
Montréal, le 13 avril 2026 –  Le climat social hostile et les reculs qu’on observe au Canada 
en matière de droits LGBTQ+ sont pointés du doigt dans le dernier rapport du Comité des 
droits de l’homme de l’ONU. Le Conseil québécois LGBT est soulagé de constater que ses 
préoccupations ont été entendues à travers le rapport qu’il a déposé aux Nations unies 
avec la Clinique internationale de défense de droits (CIDDHU) de l’UQAM.  

Si le Canada a longtemps été perçu comme un bastion pour les droits LGBTQ+, force est 
d’admettre que la tendance se renverse depuis quelques années. Projets de lois visant 
les personnes trans dans plusieurs provinces, montée alarmante de l’homophobie et de 
la transphobie chez les jeunes : tous des phénomènes bien documentés qui ont retenu 
l’attention du Comité des droits de l’homme de l’ONU.  

« Parfois, ça prend des instances qui ont du poids comme l’ONU pour que nos 
décideurs se rendent compte que quelque chose ne tourne pas rond. Comme si ça 
ne suffisait pas que les personnes concernées le dénoncent depuis des années. »  

— Magali Boudon, directrice générale du CQ-LGBT

Parmi ses observations, le Comité souligne la prévalence alarmante du harcèlement, de 
la violence et de l’exclusion sociale que vivent les personnes LGBTQ+ depuis quelques 
années. Il appelle également le Canada à renforcer la lutte contre les stéréotypes et 
les attitudes négatives, notamment par des campagnes d’information publique et des 
programmes éducatifs dans les écoles.  

Le rapport met aussi en lumière un enjeu majeur : l’absence d’interdiction dans le Code 
criminel des chirurgies non consenties et irréversibles pratiquées sur les enfants intersexes. 
Le Comité recommande que le Canada procède rapidement à des réformes législatives 
pour y remédier. 

« L’ONU a entendu notre cri du cœur. La question maintenant, c’est : est-ce que  
nos gouvernements en feront autant? » 
— Magali Boudon, directrice générale du CQ-LGBT

Le Conseil québécois LGBT invite le public, les décideurs et les médias à prendre 
connaissance du rapport du Comité des droits de l’homme.
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À propos : 
Le Conseil québécois LGBT veille au respect des 
droits des personnes LGBTQ+ depuis 30 ans. 
Rassemblant plus de 80 organismes à travers le 
Québec, il agit pour défendre la diversité sexuelle 
et de genre et favoriser un meilleur vivre-ensemble.
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